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permis de conduire
Question écrite n° 19769

Texte de la question

M. Frédéric de Saint-Sernin appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du
tourisme et de la mer sur l'obligation pour certaines entreprises de faire passer le permis E (B) à leurs employés
depuis le 1er mars 1999. Sachant que la législation agricole prévoit qu'un individu qui dispose d'un numéro
agricole est en droit de conduire un engin sans tonnage limité à la condition qu'il ne dépasse pas une vitesse
donnée, il lui demande s'il ne peut envisager d'appliquer une législation similaire à certains métiers.

Texte de la réponse

En règle générale, tout conducteur d'un ensemble de véhicules, composé d'un véhicule tracteur entrant dans la
catégorie B du permis de conduire et d'une remorque lourde, doit être en possession du permis de conduire de
la catégorie E(B). Conformément aux dispositions contenues dans la directive européenne du 29 juillet 1991
relative au permis de conduire, l'obtention de cette catégorie nécessite du candidat qu'il passe avec succès un
examen spécifique qui comporte une épreuve théorique et une épreuve pratique. Au-delà de cette règle
générale énoncée aux articles R. 221-1 et R. 221-3 du code de la route, ce même code prévoit en son article
R. 221-20 une exception, à savoir une dispense de permis de conduire quand il s'agit de la conduite de
véhicules agricoles, dans le cadre notamment de l'activité agricole strictement définie et délimitée. Echappent
ainsi à l'obligation de détention du permis de conduire les agriculteurs utilisant un tracteur agricole ou forestier
ou un ensemble composé de ce tracteur et d'une remorque agricole, tel que défini à l'article R. 311-1 du code de
la route, lorsque ce matériel est attaché à une exploitation agricole, à une entreprise de travaux agricoles ou à
une coopérative d'utilisation de matériel agricole (CUMA). En revanche, si les véhicules ne sont pas attachés à
une exploitation de ce type, les dispositions réglementaires générales s'appliquent et leurs conducteurs doivent
être titulaires d'un permis de la catégorie B, E(B), C ou E(C) suivant le poids total autorisé du véhicule,
conformément à l'article R. 221-4 du code de la route. Il n'apparaît pas opportun d'étendre cette dispense de
permis de conduire à d'autres cas que ceux prévus actuellement. Cette position rejoint celle adoptée par les
autres Etats membres de l'Union européenne. Or, les définitions de catégories de permis sont fixées au niveau
communautaire, dans le cadre du processus d'harmonisation des conditions de délivrance des permis de
conduire au sein de l'Union européenne. Il n'est donc pas possible d'y déroger par un texte pris au niveau
national.
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